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Le dernier décaissement de
la tranche du Fonds moné-
taire international (FMI) pour
accompagner le Gabon
dans son Plan de relance
économique (PRE) intervien-
dra en avril 2020. Quelle est,
aujourd'hui, la marge de ma-
nœuvre du gouvernement, à
quelques huit mois de la fin
de ce PRE ? Au regard des
délais dans les actions et
des instruments de politiques
économiques, l'équipe gou-
vernementale dispose-t-elle
encore des leviers pour ac-
centuer la diversification de
l'économie ? Quelle lisibilité
offre-t-elle pour sa mise en
actions durant le temps res-
tant ? Face à une informa-
tion économique
difficilement disponible, l'opi-
nion nationale s'interroge. 

Retour sur les solutions préconisées par le gouvernement
A huit mois de la fin du Plan de relance économique

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Relance économique : le contre-la-montre économique de
l'équipe  gouvernementale de Julien Nkoghe Bekale est engagé.
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Avec l'adoption de nou-velles taxes dans la Loi de fi-nances 2019, laConfédération patronale ga-bonaise (CPG) s'est, maintesfois, interrogée sur leurs im-pacts réels sur l'économie.C'est dans cette optique quele bureau du patronat,conduit par son président,Alain Bâ Oumar, a eu, le 8mars dernier, une impor-tante séance de travail avecle ministre de l’Economie.Il s’agissait d’un échangefranc et direct sur les préoc-cupations économiques enrelation avec les activitésdes entreprises membresde la CPG. « Nous avons fait
un tour d’horizon des pro-
blèmes économiques de tous

Les inquiétudes de la CPG
Loi de Finances 2019/Adoption de nouvelles taxes

MSM
Libreville/Gabon

Le patronat veut connaître la destination de cer-
taines taxes.
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les jours que nous rencon-
trons. Nous avons égale-
ment, comme à
l’accoutumée, eu l’opportu-
nité de faire des propositions
à M. le ministre et ses colla-
borateurs », a confié AlainBâ Oumar. Les discussionsont également tourné sur lamise en œuvre des nou-velles taxes prévues par laLoi de finances 2019. No-tamment, la Contribution

C'est avec une vive émotion que le gouvernement ga-bonais a appris le crash du vol ET 302 d'Ethiopian Air-lines assurant la liaison Addis Abeba-Nairobi.Le gouvernement gabonais présente ses sincèrescondoléances au gouvernement éthiopien qui déplorela disparition de 149 passagers et 8 membres d'équi-page.Le gouvernement gabonais partage également la tris-tesse des familles et des proches des victimes origi-naires de 35 pays frères et amis.Le gouvernement adresse son soutien et témoignetoute sa solidarité en cette tragique circonstance auxgouvernements affligés par la disparition de leurscompatriotes.Toutefois, le gouvernement gabonais tient à rassurerla communauté nationale, qu'aucun de ses compa-triotes, passagers et membres d’équipage, ne faisaitpartie de ce vol. Le gouvernement via sa Mission permanente est encontact avec les autorités éthiopiennes et la compa-gnie Ethiopian Airlines. 
Le porte-parole du gouvernement

Mme Nanette LONGA-MAKINDA

Communiqué du gouvernement

spéciale de solidarité (CSS)entrée en vigueur le 15mars 2017.Il est question d’une taxedestinée au financementdes soins de santé et de ma-ternité des Gabonais écono-miquement faibles (Gef). LaCPG souhaite que cette taxesoit directement versée à lastructure chargée de l’assu-rance maladie. « Nous avons
souhaité que les mécanismes
prévus soient renforcés pour
que ces taxes aillent vrai-
ment là où elle doivent aller,
et qu’elles ne transitent pas
par le Trésor. Ce qui fait que
parfois, il y a des déperdi-
tions. Ce n’est pas tout ce qui
est collecté qui arrive à la
Cnamgs (Caisse nationaled'assurance maladie et degarantie sociale, ndlr). La
CPG souhaite que tout ce qui
est collecté pour la Cnamgs y
arrive, pour soigner ces Ga-
bonais économiquement fai-
bles », a insisté Alain BâOumar.Enfin, la nouvelle taxe sur lacollecte des ordures ména-gères a également fait l’ob-jet de discussions. Celle-ciest un financement destinéaux collectivités locales,mais dont l’exécution n’estpas encore effective. C'estavec le ministre Jean-MarieOgandaga, qu'on saura lesmodalités de son applica-tion.

A la suite de la crise écono-mique née de la chute descours pétroliers, les chefsd'Etat de la Communautééconomique des Etats del'Afrique centrale (Cémac)avaient décidé de mettre enmusique des Plans de re-

lance économique (PRE). En2016, le Gabon a articulé lesien autour de huit secteursdit prioritaires par le gouver-nement : bois, agriculture,pêche, mines, hydrocarbures,bâtiment, numérique et tou-risme. 

Ce Plan visait à corriger lesdéséquilibres à travers lechômage, le déficit et la dettepublics, le solde de la balancedes paiements, le taux decroissance, la création d'em-plois.Le retour à l'équilibre ma-croéconomique du PRE re-posait sur cinq objectifs àatteindre. A savoir : la réduc-tion du déficit budgétaire àmoins de 3%, conformémentaux recommandations deschefs d'Etat à Yaoundé, le 23décembre 2016; la réductionde la dette publique, pour laramener à moins de 40 % duPIB; la correction de la ba-lance de paiements, de sorteque le solde devienne dura-blement positif; l'appui à ap-porter au ministère del'Emploi, qui doit créer plusde 30 000 emplois, d'ici à2020, afin de lutter contre lechômage; enfin, le taux decroissance du PIB à hisser àplus de 5 %.Certes, l'efficacité du PRE dé-pendait de la capacité des dé-partements à réaliser leursmissions sectorielles. Ce plancomportait, dès sa gestation,quelques contradictionsdans les chiffres. « En matière
d’endettement public, l’en-
cours de la dette s’établirait à
3160,1 milliards de FCFA à fin
2016. Soit un taux d’endette-
ment de l’ordre de 39,4%

(hors avances consenties par
la Banque centrale) en 2016,
contre 37,3% en 2015, consé-
cutivement au repli du PIB»,avait précisé Emmanuel Is-soze Ngondet, alors Premierministre, dans sa Déclarationde politique générale. Comment ramener à moinsde 40 % quelque chose quil'était déjà ?
REFORMES. Le Plan de re-lance devrait s'attaquer à desréformes audacieuses sur lesplans fiscal et budgétaire,afin d’optimiser la collecte etl’utilisation de nos res-sources publiques. Une dé-marche gouvernementaled’investissement, davantagearticulée autour de l’entre-prise privée et basée sur lapromotion des Partenariatspublics privés (PPP) devraitaussi naître de ce Plan. No-tamment, « le développement
de la fiscalité foncière, la mo-
dernisation des services et la
dématérialisation des procé-
dures, la lutte contre la fraude
fiscale et la lutte contre l'in-
formel», avait soutenu l'an-cien Premier ministre devantles députés.   L'autre volet significatif de larelance économique étaitcelui de la masse salariale, àtravers les départs systéma-tiques des personnes ayantatteint l’âge limite de la re-traite, le programme des dé-

parts volontaires à la retraite,etc. Les nobles ambitions de cePlan en début 2017 étaientles suivantes: créer des nou-velles entreprises dans latransformation du bois,transformer le secteur agri-cole, moderniser la pêche,doper la création des start-up avec l'appui de la Banquemondiale, accélérer la trans-formation du secteur tou-risme, des mines et deshydrocarbures. Certes, de nombreux écono-mistes avaient émis des ré-serves sur ce Plan car,avaient-ils estimé, on ne pou-vait relancer l'économie sansassainir, au préalable, …l'économie. C'est commevouloir guérir une plaie sansd'abord la nettoyer. Faute de statistiques actuali-sées, on ne peut appréhen-der l'efficacité du PRE à huitmois de son terme. Leconstat fait est que le ressentide la crise économique sem-ble plus corsé pour les fa-milles modestes et même laclasse moyenne. Le challenge de JulienNkoghe Bekale se résume àune interrogation: commentapporter le bien-être à unepopulation en huit moislorsque cela a été difficilependant deux ans ?


